Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1406/2002 instituant une Agence européenne pour la sécurité maritime

1.
Rapporteur: Knut FLECKENSTEIN (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0611/2011 / P7_TA-PROV(2011)0581

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 décembre 2011

4.
Objet: Agence européenne pour la sécurité maritime

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0303(COD)

6.
Base juridique: article 100 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente : commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter la plupart des amendements du Parlement européen
Le Parlement européen partage pleinement les objectifs de la proposition de la Commission. Dès lors, la plupart des 84 amendements adoptés sont acceptables, sous réserve d'une reformulation dans certains cas. 

La Commission accepte les 49 amendements suivants dans leur globalité: 1-4, 6-17, 19-20, 23, 27-28, 31-33, 35, 40, 43, 45, 47-48, 51, 91, 53, 56-58, 60-61, 65-66, 68, 70, 74-80.

En ce qui concerne l'amendement 72, la Commission accepte la partie de l'amendement qui prolonge la durée des fonctions du directeur exécutif mais pas le reste de l'amendement (voir ci-après).
Sous réserve d'une reformulation, la Commission peut accepter, en principe, les 7 amendements suivants:
Amendements 18, 21, 29-30, (les notions de contribution «à la prévention de la pollution maritime et à la lutte contre cette dernière» et de «prévention et [d'] intervention en cas de pollution marine» doivent être précisées pour éviter que l'AESM reçoive un mandat pour tous les types de pollutions maritimes).
Amendement 22 (le principe est acceptable, mais le libellé ne convient pas pour un considérant).
Amendement 41 (la collecte de données et l'échange de bonnes pratiques en matière de formation doivent relever de deux points distincts).
Amendement 44 (il convient de préciser qu'il s'agit de la construction navale).
La Commission ne peut pas accepter les 28 amendements suivants:
Amendements 5, 24, 37 (la Commission estime ne pas pouvoir faire intervenir l'AESM pour l'octroi de permis de prospection et de production pétrolières et gazières).

Amendement 25 (la Commission n'estime pas qu'il y ait urgence).
Amendements 26, 55, 81-83 (la Commission maintient sa forte préférence pour des pouvoirs d'exécution plutôt que des pouvoirs délégués).
Amendement 34 (le libellé proposé est trop large).
Amendement 36 (la référence aux priorités de la recherche ne doit pas être supprimée).
Amendement 38 (l'amendement pourrait provoquer un conflit d'intérêts potentiel pour l'AESM lorsqu'elle défend la Commission et les États membres dans le même dossier).
Amendement 39 (redondant puisque cette disposition spécifique relève déjà des dispositions générales).
Amendement 42 (l'AESM ne doit pas coordonner les programmes des établissements de formation).
Amendement 46 (le principe de la politique macrorégionale de l'Union n'est pas clair).
Amendement 49 (la Commission estime que l'AESM ne doit ni évaluer les plans nationaux ni coordonner les activités de lutte contre la pollution).
Amendement 50 (l'AESM n'est pas disposée à effectuer un contrôle indépendant, par un tiers).
Amendement 54 (l'AESM ne joue aucun rôle dans l'examen des évaluations des incidences sur l'environnement).
Amendement 59 (l'avis du comité compétent est suffisant; l'avis officiel du Parlement n'est pas requis).
Amendement 62 (les représentants des États membres et de la Commission au conseil d'administration ne peuvent pas être tout à fait indépendants puisqu'ils représentent leurs autorités; tout conflit d'intérêts doit être évité).

Amendement 63 (la Commission estime que les membres du conseil d'administration doivent  avoir un mandat de la même durée que celui du directeur exécutif).

Amendement 64 (cette disposition n'est pas nécessaire étant donné que les représentants des pays tiers n'ont pas de droit de vote au conseil d'administration).

Amendement 88 (le conseil doit élire son président et son vice-président en fonction de leurs compétences).

Amendement 67 (étant donné que le Parlement reçoit le document en tant qu'autorité budgétaire, il ne doit pas donner son avis sur le projet).
Amendements 71-73 (la référence à la pollution maritime est trop générale et l'avis de la commission compétente du Parlement pourrait être contraire aux pouvoirs du conseil d'administration en tant qu'autorité de nomination).
Amendement 90 (les chefs de département doivent être nommés en fonction de leurs compétences).
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil a dégagé une orientation générale en juin 2011. Le Conseil et le Parlement devraient tenter de parvenir à un accord en deuxième lecture. La date de l'accord politique / de la position commune du Conseil est donc tributaire des négociations entre les institutions.

